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Martens Clause on Nuclear Weapons

Abstract:

The use or threat of use of a nuclear weapon is a threat to all humanity because
of its destructive power, especially in the absence of a specific legal provision
prohibiting it. States that possess such weapons rely on this legal vacuum to
legitimize their use.

The conclusion of the International Court of Justice is the expression of the

opinion of those States. On the other hand, the Court itself has confirmed the
applicability of the Martens clause to nuclear weapons as an effective means of
countering technical developments defined by weapons.

Key words:

Martens clause, the requirements of public conscience, nuclear weapons.

La clause de Martens face aux armes nucléaires
Résumé:

L'utilisation ou la menace d'utilisation d'une arme nucléaire est une menace pour

toute I'humanité en raison de son pouvoir destructeur, en particulier en l'absence
d'une disposition légale spécifique l'interdisant. Les Etats qui possédent de telles
armes s'appuient sur ce vide juridique pour légitimer leur utilisation.
La conclusion de la Cour internationale de Justice est I'expression de 1'opinion de ces
Etats. En revanche, la Cour elle-méme a confirmé I'applicabilité de la clause Martens
aux armes nucléaires, qu'elle considérait comme un moyen efficace de contrer les
développements techniques des armes.

Mots clés:
Clause de Martens, les exigences de la conscience publique, les armes nucléaires.
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!_ CONVENTION 2 SUR LES LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR TERRE, LA HAYE, 29/7/1899.
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https://www.admin.ch/ch/t/rs/i5/0.515.111 . fr.pdf
2. CONVENTION 4 SUR LES LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR TERRE, LA HAYE, 18 OCTOBRE

1907, IN, REGLES DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ET AUTRES REGLES CONNEXES REGISSANT LA
CONDUITE DESHOSTILITES, C.I.C.R., DoC. N° 2-88145-023-7, GENEVE, 2006, P.13.
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« EN ATTENDANT QU’ UN CODE PLUS COMPLET DES LOIS DE LA GUERRE PUISSE ETRE EDICTE, LES HAUTE
PARTIES CONTRACTANTES JUGENT OPPORTUN DE CONSTATER QUE, DANS LES CAS NON COMPRIS DANS LES
DISPOSI TIONS REGLEMENTAIRES ADOPTEES PAR ELLES, LES POPULATIONS ET LES BELLIGERANTS RESTENT
SOUS LA SAUVEGARDE ET SOUSL’ EMPIRE DES PRINCIPES DU DROIT DESGENS, TELSQU’ ILSRESULTENT DES
USAGES ETABLIS ENTRE NATIONS CIVILISEES, DES LOIS DE L’HUMANITE ET DES EXIGENCES DE LA
CONSCIENCE PUBLIQUE ».
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POUSTGAROUYV VLADIMIR, « UN HUMANISTE DES TEMPS MODERNES: FIODOR FIODOROVITCH
MARTENS », IN, RI1.C.R,N° 819, 1996, pp. 322-338.
>~ RUPERT TICEHURST: « LA CLAUSE DE MARTENS ET LE DROIT DES CONFLITS ARMES », IN, RI.C.R.,
N°.824,1997,p.133

6. C.LJ.: LICEITE DE LA MENACE OU DE L’EMPLOI D’ARMES NUCLEAIRE, AVIS CONSULTATIF DU

08/7/1996 RECUEIL DES ARRETS, AVIS CONSULTATIFS ET ORDONNANCES, DOC N° 0074-4441, 1996, Pp.
220.
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- CONVENTION DE GENEVE POUR L’AMELIORATION DU SORT DES BLESSES ET DES MALADES DANS LES
FORCES ARMEES EN CAMPAGNE, ADOPTEE LE 12/8/1949, ENTREE EN VIGUEUR LE 21/10/1950.
- CONVENTION DE GENEVE POUR L’AMELIORATION DU SORT DES BLESSES ET DES MALADES ET DES
NAUFRAGES ET DES FORCES ARMEES SUR MER, ADOPTEE LE 12/8/1949, ENTREE EN VIGUEUR LE
21/10/1950.
- CONVENTION DE GENEVE RELATIVE AU TRAITEMENT DES PRISONNIERS DE GUERRE, ADOPTEE LE
12/8/1949, ENTREE EN VIGUEUR LE 21/10/1950.
- CONVENTION DE GENEVE RELATIVE A LA PROTECTION DES PERSONNES CIVILES EN TEMPS DE
GUERRE, ADOPTEE LE 12/8/1949, ENTREE EN VIGUEUR LE 21/10/1950.
* HAYIM DELPHINE, LE CONCEPT D’'DIRIGEABILITE EN DROIT INTERNATIONAL: UNE ANALYSE
FONCTIONNELLE, THESE DE DOCTORAT, INSTITUT DE HAUTES ETUDES INTERNATIONALES ET DU
DEVELOPPEMENT, GENEVE, 2012, P. 404.

b Lo (i) gl ¢y 87 syall day5—""
« ENFIN, LA COUR VOIT DANS LA CLAUSE DE MARTENS, QUI CONTINUE INDUBITABLEMENT D’ EXISTER ET

D'ETRE APPLICABLE, LA CONFIRMATION QUE LES PRINCIPES ET REGLES DU DROIT HUMANITAIRE
S APPLIQUENT AUX ARMES NUCLEAIRES ».
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12 VALERIE PARENT, L'HUMANITE ET LE DROIT INTERNATIONAL, MEMOIRE DE MAITRISE EN DROIT,

UNIVERSITE DE MONTREAL, FACULTE DE DROIT, P.9.

3. SAIHI MAJOUBA, LE CONTROLE DU CONSEIL DE SECURITE EN MATIERE D’ OCCUPATION, IMPLIQUANT

SES MEMBRES PERMANANT, THESE DE DOCTORAT EN DROIT, FACULTE DES ETUDES SUPERIEURES,

UNIVERSITE DE MONTREAL, 2009, p. 41.

4_ C.1.J: AFFAIRES DES ACTIVITES MILITAIRES ET PARAMILITAIRES AU NICARAGUA ET CONTRE CELUI-

CI (NICARAGUA C. ETATS-UNIS D’ AMERIQUE), FOND, ARRET DU 27/6/1986, RECUEIL DESARRETS, AVIS

CONSULTATIFSET ORDONNANCES, 1986, P.14.

'S BERCHICHE ABDELHAMID: « LES FORCES ARMEES A L’EPREUVE DU DROIT INTERNATIONAL

HUMANITAIRE », RA.SJ.E.P., VOL. 41, N° 2, 2004, P.5.

1. BUI ALEXANDRA, CONTRIBUTION A L'ETUDE DES FACTEURS DE NON-RESPECT DU DROIT

INTERNATIONAL HUMANITAIRE, THESES DE DOCTORAT EN DROIT, FACULTE DE DROIT ET DE SCIENCES

POLITIQUES, UNIVERSITE AIX-MARSEILLE, 2016, P.42.
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!8_ RUPERT TICEHURST, OP.CIT, P. 136.

. PICTET JEAN, DEVELOPPEMENT ET PRINCIPES DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE, INSTITUT

HENRY-DUNANT, PEDONE, PARIS, 1983, P. 77.

2. CI.C.R: LE POUVOIR DE L’HUMANITE, 32EME CONFERENCE INTERNATIONALE DE LA CROIX-

ROUGE ET DU CROISSANT ROUGE, 08-10 DECEMBRE 2015, Doc. N°. 321C/15/11, GENEVE, 2015, P. 67.

*_DANLOS JULIEN, DE L' IDEE DE CRIMES CONTRE L’ HUMANITE EN DROIT INTERNATIONAL, THESE DE

DOCTORAT EN PHILOSOPHIE, UNIVERSITE DE CAEN BASSE-NORMANDIE, 2006, p. 119.

22_ RUPERT TICEHURST, OP. CIT., P. 137.
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3. K.OBRADOVIC, « LA PROTECTION DE LA POPULATION CIVILE DANS LES CONFLITS ARMES
INTERNATIONAUX », IN, RB.D.l., N° 1, 1976, P. 123.

O anads oy siSa Aa gyl calal) Jpall 0l CVsaT pgan 8 Assil) AaluY) alasinl Lo g pia ca S (g5l =
260 (a2 2018 ¢Aulu) aslalls Bsaal) S ¢ 555 (635 —(Grara 35150 daala
2>. O.N.U: CONDAMNATION DE LA GUERRE NUCLEAIRE, RESOLUTION N° 38/75 ADOPTEE PAR

L’ASSEMBLEE GENERALE AU COURS DE SA 38EME SESSION, 97EME SEANCE PLENIERE, 15 DECEMBRE
1983.

tb Lo e 75/38 by AUl (e 1 5jall i~
« CONDAMNE RESOLUMENT, SANS RESERVE ET A JAMAIS LA GUERRE NUCLEAIRE COMME CONTRAIRE A LA

CONSCIENCE ET A LA RAISON HUMAINES, COMME LE CRIME LE PLUS MONSTRUEUX CONTRE LES PEUPLES,
COMME UNE ATTEINTE AU DROIT PRIMORDIAL DE L' HOMME, LE DROIT A LA VIE ».
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27 COLETTE-BASECQZ NATHALIE, « LE CHOIX DES MOYENS ET METHODES DE GUERRE: LES

LIMITES IMPOSEES PAR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE », IN, RQ.S, N° 1,2015,p. 217.
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. O.N.U: PROJET DE TRAITE SUR L’INTERDICTION DES ARMES NUCLEAIRES, RESOLUTION N°.
A/CONF.229/2017/L.3/REV.1, ADOPTEE PAR L’ ASSEMBLEE GENERALE, LE 06/7/2017.
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tb Lo e A8l g5y Aalun (g 12 5 (ot —°
« REAFFIRMANT QUE TOUT EMPLOI D’ ARMES NUCLEAIRES SERAIT EGALEMENT INACCEPTABLE AU REGARD
DE PRINCIPESDE L' HUMANITE ET DES EXIGENCES DE LA CONSCIENCE PUBLIQUE »

tal Lo e ALY £ 5 phe Aalud (50 24 Byl i =
« SOULIGNANT LE ROLE DE LA CONSCIENCE PUBLIQUE DANS L'AVANCEMENT DES PRINCIPES DE
L' HUMANITE, COMME EN ATTESTE L’ APPEL A L’ ELIMINATION COMPLETE DESARMESNUCLEAIRES... ».
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« LESPRINCIPES CARDIAUX CONTENUS DANS LES TEXTES FORMANT LE TISSU DU DROIT HUMANITAIRE SONT
LES SUIVANTS. LE PREMIER PRINCIPE EST DESTINE A PROTEGER LA POPULATION CIVILE ET LES BIENS A
CARACTERE CIVIL, ET ETABLIT LA DISTINCTION ENTRE COMBATTANTS ET NON-COMBATTANTS, LESETATSNE
DOIVENT JAMAIS PRENDRE POUR CIBLE DES CIVILS, NI EN CONSEQUENCE UTILISER DES ARMES QUI SONT
DANS L’ INCAPACITE DE DISTINGUER ENTRE CIBLES CIVILES ET CIBLES MILITAIRES. SELON LE SECOND
PRINCIPE, IL NE FAUT PAS CAUSER DES MAUX SUPERFLUS AUX COMBATTANTS, IL EST DONC INTERDIT
D’ UTILISER DESARMES LEUR CAUSANT DE TELSMAUX OU AGGRAVANT INUTILEMENT LEURS SOUFFRANCES ;
EN APPLICATION DE CE SECOND PRINCIPE, LES ETATS N'ONT PAS UN CHOIX ILLIMITE QUANT AUX ARMES
QU’ ILSEMPLOIENT ».
3. PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX CONVENTIONS DE GENEVE DU 12/8/1949 RELATIF A LA
PROTECTION DES VICTIMES DES CONFLITS ARMES INTERNATIONAUX (PROTOCOLE 1), ADOPTE LE
08/6/1977 PAR LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE SUR LA REAFFIRMATION ET LE DEVELOPPEMENT DU
DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE APPLICABLE DANS LES CONFLITS ARMES, ENTRE EN VIGUEUR LE
07/12/1977.

sl ail 60 oSgig ) (a2 52 1 salall i il
GAROMPOLO DEVIDAL MELINDA, DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET ACTION HUMANITAIRE: DEUX

« ACTEURS » DE LA PROTECTION DES DROITS DE L’ ENFANT, THESE DE DOCTORAT EN DROIT, FACULTE DE
DROIT ET DE SCIENCES POLITIQUES UNIVERSITE DE BOURGOGNE, 2014, P. 41.

34— C.D.I: RAPPORT SUR LES TRAVAUX DE SA 46EME SESSION, 02 MAI-22 JUILLET 1994, DoOC. N°.
A/49/10, O.N.U, NEW YORCK, 1994, p.343.
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3. REGLEMENT CONCERNANT LES LOIS ET COUTUMES DE LA GUERRE SUR TERRE, LA HAYE, 18

OCTOBRE 1907, IN: REGLES DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ET AUTRES REGLES CONNEXES
REGISSANT LA CONDUITE DES HOSTILITES, C.I.C.R., DOC. N° 2-88145-023-7, GENEVE, 2006, P.17.

alud) Glejill @ilbands oubliall s cubiliall cp aal) Tase caclo (stadl GaDU e 1 558 23 saldd) s il =27
18 = <2009 ‘@JLJ\ <l —).UAQ C\AJ\ daala s_):.\.\mt.q BJSJA sB).aL'.A]\
38—-PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX CONVENTIONS DE GENEVE DU 12/8/1949 RELATIF A LA

PROTECTION DES VICTIMES DES CONFLITS ARMES NON INTERNATIONAUX (PROTOCOLE 2), ADOPTE LE
08/6/1977 PAR LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE SUR LA REAFFIRMATION ET LE DEVELOPPEMENT DU
DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE APPLICABLE DANS LES CONFLITS ARMES, ENTRE EN VIGUEUR LE
07/12/1977.

3% HAYIM DELPHINE, OP.CIT, P.360.

40-VERHAEGEN JAQUES, « L’ACTIVITE MILITAIRE EN PERIODE DE CRISE », IN, RB.D.l., N° 1, 1985,
p.331.
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« CONFORMEMENT AUX PRINCIPES SUSMENTIONNES, LE DROIT HUMANITAIRE A TRES TOT BANNI CERTAINES
ARMES, SOIT PARCE QU'ELLES FRAPPAIENT DE FACON INDISCRIMINEE LES COMBATTANTS ET LES
POPULATIONSCIVILES... »
“2.C.1.J.: AFFAIRE DU DETROIT DE CORFOU (ROYAUME-UNI DE GRANDE BRETAGNE-ALBANIE),
FOND, ARRET DU 09/4/1949, RECUEIL 1949.

tb Lo 5h)S (Brme Aud b palall oSa)) oy, =
« ...L’EXISTENCE DE CERTAINS PRINCIPES GENERAUX ET BIEN RECONNUS, TELS QUE LES CONSIDERATIONS
ELEMENTAIRES D' HUMANITE, PLUS ABSOLUES ENCORE EN TEMPS DE PAIX QU’ EN TEMPS DE GUERRE ».
*_ OUMBA PARFAIT, ESSAI SUR LA CONTRIBUTION DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE (C.1.J.) EN
MATIERE DES DROITS DE L'HOMME, PRESSES DE L’UNIVERSITE CATHOLIQUE D’AFRIQUE CENTRALE,
Y AOUNDE-CAMEROUN, 2016, P. 67.
4>_ OUMBA PARFAIT, OP.CIT, P. 68.

oSl 50 218 3yl aal,
- ANTONIO AUGUSTO CANCADO TRINDADE, « L’HUMANITE COMME SUJET DU DROIT
INTERNATIONAL: NOUVELLES REFLEXIONS », IN, REVUE DE LA FACULTE DE DROIT DE L’UNIVERSITE

FEDERALE DU MINAS GERAIS, BELO HORIZONTE, BRESIL, N° 61, 2012, P. 66.
#_T.P.LR.: LE PROCUREUR C/J.P AKAYESU, AFF. N°.ICTR-96-4-T, JUGEMENT DU 02/9/1998.
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*_ PARFAIT OUMBA, « LA PRISE EN COMPTE DE LA REGLE DE DROIT HUMANITAIRE DANS LA

JURISPRUDENCE DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE », IN, R.A, N° 2, 2008, p. 70.
L) (I (e 79 sl i)

¥ BIAD ABDELWAHAB, LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE ET LE DROIT INTERNATIONAL

HUMANITAIRE, BRUYLANT, BRUXELLES, 2011, p. 33.

% DECLARATION A L’EFFET D’INTERDIRE L’USAGE DE CERTAINS PROJECTILES EN TEMPS DE GUERRE,

SAINT PETERSBURG, 11/12/1868.

(AW 5 857 L@l wal)
tol e le (sWY A3V (50 22 saldll Gt =

« LES BELLIGERANTS N'ONT PAS UN DROIT ILLIMITE QUANT AU CHOIX DES MOYENS DE NUIRE A
L’ ENNEMI ».
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« CONFORMEMENT AUX PRINCIPES SUSMENTIONNES, LE DROIT HUMANITAIRE A TRES TOT BANNI
CERTAINES ARMES, SOIT PARCE QU’ELLES...S0IT PARCE QU’ELLES CAUSAIENT AUX COMBATTANTS DES
SOUFFRANCES INUTILES... »; HENCKAERTS JEAN-MARIE, DOSWALD-BECK LouISE, DROIT
INTERNATIONAL HUMANITAIRE COUTUMIER, VOL. 1, REGLES, BRUYLANT, BRUXELLES, 2006, P. 315.
5> BIAD ABDELWAHAB, OP.CIT, P. 69.

%~ BUGNION FRANCOIS, « LE COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE ET LES ARMES

NUCLEAIRES: D’HIROSHIMA A L’AUBE DU XXIE SIECLE », IN, RI.C.R, SELECTION FRANCAISE, VOL.
87,p.213.
>’_BIAD ABDELWAHAB, OP.CIT, P. 70.
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> HENCKAERTS JEAN-MARIE, DOSWALD-BECK LOUISE, OP.CIT, P. 322 ; BIAD ABDELWAHARB,
OP.CIT, P. 69.

t Y e BBV g5 pha Aalus (g0 3 8yl i =
« PROFONDEMENT PREOCCUPES PAR LES CONSEQUENCES CATASTROPHIQUES SUR LE PLAN HUMANITAIRE
QU’ AURAIT TOUT RECOURS AUX ARMESNUCLEAIRES. ... ».

tsb Lo sle A8laY) £t Aals e 11 52l s =
« CONSIDERANT QUE TOUT EMPLOI D’ ARMES NUCLEAIRES SERAIT CONTRAIRE AUX REGLES DU DROIT
INTERNATIONAL APPLICABLE DANS LES CONFLITS ARMES, TOUT PARTICULIEREMENT AUX PRINCIPES DU
DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ».

tol Lo e A8V g5 5t a4 By 1 salall s =
« CHAQUE ETAT PARTIE S ENGAGE A NE JAMAIS, EN AUCUNE CIRCONSTANCE: ....EMPLOYER NI MENACER
D’ EMPLOYER DESARMESNUCLEAIRES... »
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« SE FONDANT SUR LES PRINCIPES ET LES REGLES DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE, EN
PARTICULIER LE PRINCIPE SELON LEQUEL LE DROIT DES PARTIES A UN CONFLIT ARME DE CHOISR DES
METHODES OU MOYENS DE GUERRE N'EST PAS ILLIMITE, LE PRINCIPE DE DISTINCTION, L' INTERDICTION
DES ATTAQUES MENEES SANS DISCRIMINATION, LES REGLES RELATIVES A LA PROPORTIONNALITE ET
PRECAUTION DANS L’ ATTAQUE, L’ INTERDICTION DE L' EMPLOI D’ ARMES DE NATURE A CAUSER DES MAUX
SUPERFLUS OU DES SOUFFRANCES INUTILES ET LES REGLES RELATIVES A LA PROTECTION DU MILIEU
NATUREL ».
_ DEYRA MICHEL, LE DROIT DANSLA GUERRE, LEXTENSO EDITION, PARIS 2009, P. 86.
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